
HUITIEME REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE GAVI

Paris, les 19 et 20 juin 2002
RAPPORT DE SYNTHESE

1. Situation en Asie

Discussion
· Le rapport sur la situation en Asie relativement à la vaccination et sur la manière dont les pays de cette région accèdent au soutien de GAVI et du Fonds mondial pour les vaccins a été très apprécié.

· Le surcroît d’exactitude et de sincérité demandé en termes de couverture déclarée a été favorablement accueilli. 

· Le CCI a besoin d’attention et de soutien ; différents pays peuvent obliger à recourir à différents moyens pour parvenir à consolider ses positions. Même si, dans certains pays, l’implantation d’un secrétariat CCI a donné de bons résultats, cette approche pourrait s’avérer trop formelle et impossible à gérer à long terme dans d’autres. 

· Il est important d’établir une hiérarchisation rationnelle des priorités en matière de nouveaux vaccins, cette hiérarchisation devant tenir compte de la charge des infections et des conséquences sur la couverture de routine ainsi que d’autres aspects prioritaires.  

· La capacité doit être renforcée à tous les niveaux. La capacité d’absorption des pays est un facteur important dans la planification de l’industrie des vaccins.  

· Le Conseil d’administration accepte que les membres en visite dans les pays doivent s’efforcer d’assister aux réunions du CCI.

· A l’avenir, et étant donné que la plupart des régions a été couverte, le Conseil d’administration pourrait envisager d’inclure des exposés des personnels des pays à l’ordre du jour des réunions.

2. Examen de GAVI

Discussion
· L’Alliance GAVI doit réorienter son objectif initial focalisé sur le développement de politiques et procédures à l’échelle mondiale, vers une application à l’échelle nationale. Bien qu’au départ l’approche moins rigide de l’alliance ait contribué à l’instauration d’une réflexion générale et d’un climat consensuel, la phase d’application exige une gestion plus active.  

· Le Conseil d’administration accueille l’examen du Conseil d’administration de GAVI, du Groupe de travail et du Secrétariat comme une opportunité de clarifier les rapports, fonctions et imputabilités. Cet aspect jouera un rôle clé lorsqu’il s’agira pour GAVI et le Fonds mondial pour les vaccins de collecter des preuves d’impact en termes quantitatifs, économiques et sociaux.
· Le Conseil d’administration accepte que GAVI devrait préserver sa structure actuelle, en abordant toutefois une approche plus méthodique. Le Conseil devrait se concentrer sur une stratégie de haut niveau et les questions de politique clés, tout en déléguant davantage de responsabilités et imputabilités au Secrétaire exécutif, qui bénéficierait du soutien du Groupe de travail et du Secrétariat.

· Un des membres du Conseil d’administration suggère qu’un membre du Conseil du Fonds mondial pour les vaccins, au lieu de son Président, soit représenté au sein du Conseil d’administration de GAVI.

· Un des membres du Conseil d’administration a observé que l’Alliance devra prendre la décision soit de mener à bien sa mission mondiale dans le sens le plus large, soit de continuer à se concentrer sur un nombre limité de vaccins et sur la consolidation des services de vaccination dans les pays les plus pauvres (considérés comme hautement prioritaires, bien entendu). Par exemple, les pays en développement et à revenus moyens qui n’ont pas droit au Fonds mondial pour les vaccins ne sont pas particulièrement pris en compte dans les discussions, et des initiatives comme les programmes d’éradication de la polio, de réduction de la mortalité liée à la rougeole et d’élimination du tétanos néonatal n’entrent pas encore tout à fait dans la “tente” de GAVI.
DECISIONS


S’agissant des processus de gestion (recommandations 1-13), le Conseil d’administration :

2.1 Approuve les recommandations, à l’exception des recommandations concernant la création de sous-groupes permanents du Conseil (voir paragraphe 2.3).

2.2 Demande au Secrétariat de préparer un plan de travail GAVI détaillé et budgétisé pour 2003-4, ce plan de travail devant être soumis au Conseil d’administration lors de sa réunion de novembre 2002. Le plan de travail devra s’efforcer de refléter la transition du moment et être basé sur des plans de travail individuels des mécanismes de GAVI (groupes spéciaux, Groupe de travail, Secrétariat, groupes de travail régionaux). Tous les plans de travail de GAVI, qui s’orienteront vers les objectifs et jalons stratégiques GAVI qui conviennent, devront identifier les aspects prioritaires, produits à livrer, ressources humaines et financières à prévoir, échéanciers critiques, difficultés clés ainsi que les engagements et imputabilités des partenaires de GAVI.

2.3 Décide de ne pas créer de sous-groupes permanents du Conseil d’administration mais accepte de créer, ad hoc,  des sous-groupes à mission spécifique au cas par cas.  

2.4 Adopte la recommandation souhaitant que le Conseil délègue son autorité et son imputabilité dans le cadre de décisions opérationnelles au jour le jour au Secrétaire exécutif, qui bénéficiera du soutien du Secrétariat et du Groupe de travail, dans les limites d’un plan de travail de Secrétariat GAVI avalisé par le Conseil d’administration. 

2.5 Adopte les recommandations selon lesquelles la documentation du Conseil d’administration devrait être plus concise, claire, distribuée plus à-propos et inclure davantage d’options, selon la situation.  

S’agissant de la composition du Conseil d’administration et des processus de sélection de nouveaux membres (recommandations 14 - 22), le Conseil d’administration :

2.6 Réfléchira plus profondément à la composition du Conseil d’administration à l’occasion de sa prochaine téléconférence (un questionnaire à remplir par les membres du Conseil d’administration leur a été envoyé à ce propos). Dans le but de limiter la croissance du Conseil d’administration, il pourrait être judicieux de ne pas renouveler certains sièges au-delà de l’échéance du mandat du représentant actuel.  

2.7 Demande au Secrétaire exécutif de collaborer avec le Président pour recueillir les opinions des membres du Conseil d’administration concernant les recommandations sur la composition du Conseil. Le Secrétariat se chargera de communiquer sa synthèse des retours d’information recueillis suffisamment à l’avance pour permettre au Conseil d’administration de parvenir à un accord à l’occasion de sa prochaine téléconférence.

2.8 Demande au Secrétariat de fournir son résumé des procédures actuelles de sélection des nouveaux représentants du Conseil d’administration, description des responsabilités et conditions requises des membres incluses et de soumettre ses recommandations pour rationaliser et augmenter la transparence du processus. Après avoir été accepté et avalisé, le résumé des processus de sélection de nouveaux sièges du Conseil d’administration sera largement diffusé et sera notamment publié sur le site Web de GAVI.

S’agissant du Groupe de travail (recommandations 23 - 28), le Conseil d’administration :

2.9 Reconnaît le rôle crucial que joue le Groupe de travail dans le développement et le fonctionnement de l’Alliance. 

2.10 Approuve la recommandation selon laquelle le Secrétaire exécutif, en vertu de son rôle, devrait présider le Groupe de travail et rendre compte au Conseil de son fonctionnement.  

2.11 Accepte la nécessité de diversifier la composition du Groupe de travail pour inclure davantage de connaissances ne se rapportant pas spécifiquement à la vaccination et de spécialistes possédant une expérience de la vaccination sur le terrain. Etant donné l’importance de la continuité et des liens avec les agences d’application clés, le Groupe de travail devra être limité en nombre et se concentrer sur les compétence nécessaires et non pas se contenter d’un rôle purement représentatif. L’accent a été mis sur la nécessité d’une participation plus active de la part des gouvernements des pays en développement.

2.12 Demande au Secrétaire exécutif de soumettre une proposition concrète de renouvellement et de rotation des membres du Groupe de travail relativement au plan de travail détaillé de GAVI 2003-4. La sélection des membres du Groupe de travail doit s’effectuer dans le cadre d’un processus de négociation/collaboration entre le Secrétaire exécutif et les agences concernées.

S’agissant du Secrétariat (recommandations 29 - 31), le Conseil d’administration :

2.13 Reconnaît que l’effectif du Secrétariat est insuffisant pour ses tâches actuelles. A mesure que la charge de travail du Secrétariat s’alourdit, il devra recruter un nombre limité de personnels ; le maintien d’un secrétariat économique est une préoccupation hautement prioritaire.  

2.14 Demande au Secrétaire exécutif de soumettre l’ossature d’un plan de travail esquissant les fonctions du Secrétariat, les besoins en ressources humaines et priorités de recrutement à la lumière de la phase de transition vers l’application en cours, afin de permettre au Conseil d’administration de profiter de sa prochaine téléconférence pour prendre sa décision finale quant au recrutement de personnels supplémentaires.

S’agissant des mesures de financement (recommandations 32 - 34), le Conseil d’administration :
2.15 Décide que le financement du Secrétariat, du Groupe de travail, des Groupes spéciaux et de leurs activités respectives devrait être basé sur le plan de travail et budget détaillés de 2003-4. 

S’agissant du Comité indépendant de révision (recommandations 35 - 40), le Conseil d’administration :

2.16 Approuve les recommandations selon lesquelles le Comité indépendant de révision (CIR) devrait continuer à dépendre du Conseil d’administration et lui rendre des comptes, et accepte que sa base de compétences doit être élargie pour inclure une expertise plus générale des systèmes de santé dans leur globalité.

2.17 Demande au Secrétaire exécutif, en concertation avec le Groupe de travail et le sous-groupe Suivi et Evaluation du Groupe spécial d’application, de proposer un nouveau mécanisme de contrôle et d’évaluation du processus d‘examen de GAVI, évaluation des rapports de déroulement, plans de soutenabilité financière et révisions à mi-parcours inclus. Cette séparation de fonctions permettrait de faire en sorte que la procédure de contrôle et d’évaluation reste intacte et ne souffre d’aucun risque de conflit d’intérêt.

2.18 Accepte que, à l’avenir, le Conseil d’administration devrait se contenter d’examiner et envisager les propositions recommandées pour approbation par l’IRC. Le Secrétaire exécutif se chargera des recommandations de l’IRC en matière de réitérations et d’approbation conditionnelle. 

2.19 Délègue son pouvoir au Secrétaire exécutif en ce qui concerne l’approbation de changements mineurs en matière de volumes de vaccins, spécifications, quantités ou présentations, à condition que la valeur de l’attribution reste proche du plafond de dépense avalisé par le Conseil d’administration à l’origine.

S’agissant du rapport avec le Fonds mondial pour les vaccins (recommandations 41 à 45), le Conseil d’administration :

2.20 Accepte les recommandations selon lesquelles des rapports professionnels étroits devraient exister entre le Fonds mondial pour les vaccins, le personnel du Secrétariat de GAVI et les partenaires concernés, qu’un représentant du Fonds mondial pour les vaccins doit continuer de compter parmi les membres du Groupe de travail et que le Fonds mondial pour les vaccins devrait inviter le Secrétaire exécutif de GAVI, en vertu de son rôle, à rejoindre les membres de son Conseil d’administration et de son Comité exécutif.  Il a également été suggéré qu’un membre du Conseil d’administration de GAVI soit intégré au Conseil d’administration du Fonds mondial pour les vaccins et que le Président du Fonds mondial pour les vaccins soit intégré au Conseil d’administration de GAVI (voir décision 2.7).  

3. Enseignements

Discussion

· L’analyse mise à jour de l’industrie des vaccins et l’examen du premier processus d’approvisionnement GAVI s’imposent comme contributions importantes à l’Alliance, dans le cadre de notre réflexion quant aux moyens de mieux gérer nos efforts et de servir de catalyseur efficace pour une meilleure collaboration entre les secteurs privé et public.

· A l’avenir, le processus d’approvisionnement de GAVI et du Fonds mondial pour les vaccins devra impliquer un seul rapport et dépendre de mécanismes de contrôle et d’imputabilité bien plus rigoureux que le système actuel. Il devra également, à long terme, œuvrer pour développer des données bien plus exactes sur la demande à l’échelle nationale. Potentiellement, le nouveau système pourrait s’avérer utile aux pays à moyens revenus et aux pays bénéficiant du Fonds mondial pour les vaccins.

DECISIONS


Le Conseil d’administration :  

3.1 Accepte qu’une discussion approfondie sur la sécurité des vaccins, sur l’environnement évolutif des vaccins et les problèmes que soulèvent le besoin d’assurer un approvisionnement adéquat en vaccins provenant des producteurs de vaccins multinationaux et émergents et le développement d’une coopération entre eux, devrait faire partie des principaux sujets de discussion de la réunion des partenaires.

3.2 Approuve la nouvelle structure de gestion de projet pour la préparation et l’application du prochain processus d’adjudication. Selon la structure recommandée, le chef de projet serait affilié à l’OMS ou au Département de programme de l’UNICEF et recevrait le soutien d’une équipe composée de partenaires de l’OMS, de la Division de programme et de la Division des approvisionnements de l’UNICEF, et du Fonds mondial pour les vaccins. Le Chef de projet dépendrait du Conseil d’administration de GAVI, par l’intermédiaire d’un comité de surveillance composé d’un membre du Conseil d’un pays en développement (Inde) et un gouvernement d’un pays de l’OCDE (à définir) ; il bénéficierait de l’assistance / du soutien du Secrétaire exécutif. Ce comité de surveillance jouera un rôle de liaison entre l’équipe de gestion de projet d’approvisionnement et le Conseil d’administration. 

3.3 Fait sienne la proposition de l’UNICEF et de l’OMS appuyée par le Fonds mondial pour les vaccins d’engager le processus de recrutement d’un chef de projet d’approvisionnement GAVI et de former une équipe dont il est question qu’elle pourrait s’installer dans les locaux de L’UNICEF de Genève. 

3.4 Demande que les fabricants de vaccins étudient les moyens de participer à l’activité d’approvisionnement sans risquer de créer un conflit d’intérêt.  

3.5 Demande aux fabricants d’envisager un léger retard du processus d’adjudication 2004-06.

4. Evolution du Groupe spécial sur la coordination dans les pays en Groupe spécial d’application (ITF)

Discussion

· Les membres acceptent que le passage du processus de GAVI de la phase de développement d’une proposition, d’examen et d’initialisation du programme à la phase d’application, oblige également le Groupe spécial sur la coopération dans les pays à changer d’optique et de structure.

· Le Conseil d’administration reconnaît l’importance croissante des groupes de travail régionaux, surtout compte tenu de l’augmentation de la charge de travail des personnels des pays consécutive à la création des plans de soutenabilité financière et des systèmes de contrôle et de rapport.

· Le groupe spécial devrait peut-être envisager de nommer un coprésident, autre que l’OMS ou l’UNICEF, dont la tâche serait de l’aider à diriger le groupe de coordination (central) et/ou les sous-groupes.

DECISIONS


Le Conseil d’administration :  

4.1 Approuve l’évolution proposée du Groupe spécial sur la coopération dans les pays et notamment l’adoption de son nouveau nom (Implementation Task Force – Groupe spécial d’application) ainsi que sa séparation en un groupe central de coordination et deux sous-groupes de contrôle et d’évaluation, et de consolidation des capacités respectivement.

4.2 Demande à ce que le plan de travail du Groupe spécial liste clairement les activités du groupe spécial, les rôles des partenaires dans le cadre de son application et les liens qui les relient entre eux. Le Conseil d’administration a également demandé qu’une explication claire soit fournie sur le personnel supplémentaire recruté pour soutenir les activités d’application au niveau des pays (conseillers en vaccination), notamment en ce qui concerne qui les paye et les supervise.

5. Base de données sur le financement des vaccinations

Discussion

· Les membres du Conseil d’administration ont apprécié le rapport et encouragé l’équipe de développement de la base de données à continuer dans la voie résumée au cours de la présentation.

· Même s’il est utile de tenir compte des coûts spécifiques des vaccinations dans le cadre d’analyses comparatives et de tendances, il est important de noter que pour être les plus efficaces et les plus durables, les services de vaccination doivent être soutenus par les systèmes de santé plus généraux.

6. Mise à jour du plan de soutenabilité financière 

Discussion  

· Les travaux entrepris par le Groupe spécial sur le financement concernant le développement, la mise à l’épreuve et la planification des plans de soutenabilité financière des pays ont suscité un soutien enthousiaste. Les pays impliqués dans la préparation de ces plans pourraient en tirer des enseignements utiles dans d’autres secteurs du financement de la santé.

· Il sera important d’analyser les premières expériences des pays pour déterminer comment les décisions de financement de vaccination s’appliquent au contexte plus général de la santé et du développement et discerner les avantages relatifs de la prévention par rapport aux services curatifs. Des précautions doivent néanmoins être prises pour éviter que le processus ne devienne trop compliqué ou trop lourd pour les pays.

· Le processus visant à soutenir le développement des plans par les pays doit être intégré au plan de travail et budget biennaux de GAVI ; il serait bon de réfléchir aux conséquences de cet aspect sur la charge de travail du Secrétariat de GAVI. 

· Les partenaires de GAVI au niveau national devront contribuer au travail sur les plans de soutenabilité financière en fonction de leurs avantages comparatifs. Le Conseil d’administration note également le rôle important que jouent les Groupes de travail régionaux dans la coordination de l’appui technique apporté aux pays.
· Le résultat de la phase pilote étendue des plans de soutenabilité financière, qui comprend notamment les actions proposées par le Conseil d’administration pour combler les écarts de ressources, sera présenté au Conseil d’administration au printemps 2003.


DECISIONS


Le Conseil d’administration :  

6.1 Approuve le système et l’échéancier proposés de soutien des 13 premiers pays à préparer les plans de soutenabilité financière (FSP), tels qu’ils ont été esquissés dans le document.

6.2 Approuve le processus d’examen proposé des FSP soumis pendant la phase pilote étendue. Le Conseil d’administration s’attend à recevoir un rapport des enseignements tirés de cette phase à l’occasion de sa réunion du printemps 2003.

6.3 Recommande d’inclure le contexte économique de chaque pays parmi les composantes des FSP et que le personnel de la Banque mondiale aux niveaux national et régional soit impliqué dans le processus.

6.4 Demande une analyse approfondie de l’effet de l’apport de soutien du Fonds mondial pour les vaccins sur, disons, deux pays, surtout dans la mesure où elle peut servir de base utile à d’autres mécanismes de financement comme le Global Fund to Fight AIDS, Tuberculosis and Malaria (Fonds mondial pour la lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria).

7. Ebauche du plan stratégique du Fonds mondial pour les vaccins et problèmes de politique émergents

Discussion

· Le Conseil d’administration soutient une perspective à plus long terme pour le Fonds mondial pour les vaccins, au-delà de son engagement quinquennal. Afin de répondre aux besoins futurs, le Fonds mondial pour les vaccins doit se fixer des cibles de collecte de fonds ambitieuses. Bien que l’environnement soit réceptif aux surcroîts d’investissements dans le domaine de la santé, le Conseil d’administration note que ces nouvelles ressources sont également en forte demande et qu’il importe de se montrer réaliste. 

· En phase de démarrage, la simplicité figurait parmi les préoccupations clés. La prochaine phase devra peut-être faire preuve de davantage de souplesse pour mieux répondre à la situation de divers pays. 

· L’introduction de nouveaux vaccins reste une préoccupation hautement prioritaire pour GAVI. Pour la phase suivante, GAVI pourrait envisager d’utiliser les ressources du Fonds mondial pour les vaccins pour introduire des vaccins disponibles mais sous-utilisés comme les vaccins contre l’encéphalite japonaise, ROR, rubéole, le vaccin inactivé contre la polio, et autres vaccins combinés en cours de développement. 

· Même s’il n’est pas nécessairement certain que le Fonds mondial pour les vaccins achète les vaccins anti-méningococcique A, anti-pneumococcique et anti-rotavirus lorsque ceux-ci auront été développés, la position prioritaire que leur accorde GAVI indique qu’ils pourraient effectivement figurer parmi les consommateurs de ressources. En se projetant plus en avant vers l’avenir, l’achat de vaccins contre le SIDA, la malaria et la tuberculose devrait être considéré dans le contexte du Fonds mondial pour les vaccins.

· Un des membres du Conseil d’administration s’est déclaré préoccupé par la possibilité que la construction de sa propre identité commerciale par le Fonds mondial pour les vaccins creuse un fossé entre GAVI et le Fonds mondial pour les vaccins. Les efforts de défense et de sensibilisation du public au nom du Fonds mondial pour les vaccins ne doivent pas faire du tort à la collecte de fonds dans le cadre d’autres efforts de vaccination. 

DECISIONS


Le Conseil d’administration :  

7.1 Fait sien le besoin de prévoir des cibles de collecte de fonds ambitieuses mais raisonnables. A la lumière des besoins substantiels du Fonds mondial pour les vaccins, le Conseil d’administration reconnaît que l’écart de financement est significatif.

7.2 Demande que le Fonds mondial pour les vaccins mette au point une série d’options reflétant différents niveaux de financement et d’application de programme à soumettre au Conseil d’administration de GAVI, au cas où les cibles de collecte de fonds du Fonds mondial pour les vaccins et/ou les cibles du programme des pays ne soient pas tout à fait atteintes. 

7.3 Accepte que davantage de ressources du Fonds mondial pour les vaccins devraient être utilisées pour soutenir les infrastructures sanitaires et les efforts de consolidation des capacités et fait sienne la proposition selon laquelle les pays les plus pauvres doivent faire l’objet d’une attention toute particulière. 

7.4 Demande que le Fonds mondial pour les vaccins œuvre avec les partenaires de GAVI pour évaluer les besoins en ressources nécessaires pour atteindre le jalon 80-80 (80 % de couverture minimum du DTP3 dans tous les districts et dans 80% des pays en développement d’ici à 2005). Une proposition doit ensuite être soumise au Conseil d’administration de GAVI sur les moyens de débourser les ressources pour atteindre cette cible. Dans ce contexte, une option consisterait à financer une recherche opérationnelle visant à étudier l’efficacité de diverses approches et notamment leur capacité d’améliorer les systèmes sanitaires et les résultats.

7.5 Fait sienne la clarification de la politique actuelle selon laquelle les engagements pris vis-à-vis des pays en matière de vaccination sont à base d’antigènes. Cette clarification serait à l’origine d’un surcoût estimé à 625 millions USD au cours des dix prochaines années. A titre d’exemple, un pays qui recevrait cinq ans de DTP-hepB pourrait demander  jusqu’à cinq ans de DTP-hepB-Hib – si toutefois il était en mesure de trouver les fonds nécessaires pour couvrir la partie DTP-hepB de l’équation. 

7.6 Recommande que le dialogue sur la politique se poursuive, surtout à l’occasion de la réunion des partenaires, pour aborder les questions relatives à l’introduction de nouveaux vaccins au cours des prochaines années, ainsi qu’au potentiel et au rôle de la production locale pour réduire les coûts et garantir l’approvisionnement. Le Developing Country Vaccine Manufacturers Network (DCVMN – Réseau des fabricants de vaccins des pays en développement) pourrait jouer un rôle important dans ces discussions.

8. Développement accéléré et introduction de nouveaux vaccins prioritaires ; ADIP

Discussion
· Le Conseil d’administration appuie largement l’approche proposée visant à accélérer le développement et l’introduction de nouveaux vaccins prioritaires (ADIP). 

· Sur les trois formes d’accueil proposées (hôte passif, hôte actif, Secrétariat de GAVI), la plupart des membres du Conseil d’administration se sont déclarés plus favorables à une solution d’accueil chez un hôte passif comme le Secrétariat de GAVI. Les membres du Conseil d’administration acceptent que la qualité et la personnalité du chef d’équipe sont des préoccupations essentielles.

· Le travail réalisé en matière d’ADIP rapprocherait GAVI d’un rôle d’application ; ceci ne présente aucun problème à priori, mais les ramifications doivent toutefois être prises en considération.

DECISIONS


Le Conseil d’administration :  

8.1 Confirme la nécessité de prévoir une Equipe de direction chargée de superviser le travail en matière d’ADIP et stipule que ce groupe devra inclure au moins un membre du Conseil d’administration de GAVI et dépendre du Conseil d’administration de GAVI

8.2 Accepte l’approche proposée y compris plusieurs points de décision ‘go/no go’ relatifs à l’application d’ADIP et tributaires de l’avancement du travail. 

8.3 Demande qu’un sous-groupe ad hoc du Conseil d’administration, assisté par  McKinsey et comprenant un pays de l’OCDE (le Royaume-Uni a depuis été sélectionné), Klausner, Lovelace, et l’Inde soit prévu pour examiner et fournir ses recommandations quant à la meilleure forme d’accueil. Si le Secrétariat de GAVI est retenu comme étant l’hôte le plus apte, l’appel à propositions des institutions hôtes ne sera pas nécessaire. Si en revanche le Secrétariat de GAVI n’est pas retenu, il pourrait être chargé de préparer la demande de propositions. Le sous-groupe fournira son compte-rendu au Conseil d’administration à l’occasion de sa prochaine téléconférence.

9. Lignes directrices modifiées pour une utilisation optimale, efficace et catalytique des ressources “Window 3” du Fonds mondial pour les vaccins

Discussion

· Les ressources de Window 3 pourraient judicieusement servir au financement des efforts de R&D consacrés à l’amélioration de la technique de mise à disposition des vaccins et à la diminution du recours à la chaîne du froid dans le but d’en faciliter l’accès. Les fonds devraient être utilisés pour soutenir les efforts fournis pour atteindre l’objectif 80-80 et pourraient notamment financer des recherches opérationnelles sur des questions de vaccination dans le contexte plus général du secteur de la santé.

· Le conflit d’intérêt doit être encore plus souligné dans le processus d’examen, afin d’en garantir la transparence ; dans certains cas, les vérificateurs pourraient devoir s’abstenir de participer activement aux discussions. 

DECISIONS


Le Conseil d’administration :  

9.1 Approuve les lignes directrices pour l’utilisation des ressources de Window 3 pour appuyer les activités ADIP, avec un plafond de 90 millions USD au cours des trois prochaines années. Le calcul des sommes de financement sera basé sur les plans de travail proposés élaborés par les ADIP.

9.2 Demande au Secrétaire exécutif d’informer le Conseil d’administration sur les activités spécifiques et les budgets à prévoir au cours des 6 à 18 prochains mois pour pouvoir continuer sur la lancée des équipes qui se consacrent aux vaccins pneumococcique et anti-rotavirus – pendant la formation des ADIP. 

9.3 Demande que la réflexion se poursuive sur les droits de propriété intellectuelle et les questions de tarification.

10. Recommandations du CIR relatives à la 7ème série d’examens des propositions des pays

Discussion
· Le Conseil d’administration a de nouveau félicité le CIR pour son travail excellent et détaillé.

DECISIONS


Le Conseil d’administration :  

10.1 Fait siennes les recommandations du CIR concernant l’approbation des propositions des pays et demande au Conseil d’administration du Fonds mondial pour les vaccins d’en faire autant.

10.2 Approuve les propositions du CIR d’accepter le Timor oriental comme ayant droit au soutien du Fonds mondial pour les vaccins.

11. Un représentant d’ONG au Conseil d’administration de GAVI

Discussion
· Le processus esquissé par le CVP et visant à accentuer la participation des ONG au travail de GAVI est détaillé ; on espère qu’il ne risque pas de dissuader une ONG solide d’un pays en développement de proposer leur candidature. Quatre demandes sérieuses de succession au CVP sur le siège du Conseil d’administration réservé aux ONG ont été reçues avant la date limite.  

· Le Président du Conseil d’administration profitera de la prochaine téléconférence du Conseil pour soumettre une proposition concrète quant aux prochaines mesures à prendre pour sélectionner un successeur au CVP à accueillir parmi ses membres.

DECISIONS


Le Conseil d’administration :  

11.1 A décidé que la contribution financière (somme actuelle : 300 000 USD par an) normalement sollicitée de la part des organisations membres du Conseil d’administration de GAVI ne doit pas figurer parmi les conditions préalables posées aux représentants d’ONG mais qu’elle ferait l’objet d’une décision au cas par cas.  

12. Session à huis clos 

· Le Conseil d’administration accepte de demander au Directeur Général de l’OMS de présider le Conseil d’administration de GAVI pendant un mandat de deux ans, à l’échéance du mandat du Directeur exécutif de l’UNICEF et donc à compter de juillet 2003. 

· Prenant note du fait que le contrat du Secrétaire exécutif expire le 1er juillet 2003, le Conseil d’administration accepte d’établir un processus de sélection et de nomination du prochain Secrétaire exécutif de GAVI. Il a été convenu que le Président chargerait un sous-groupe du Conseil d’administration de superviser ce processus et que le recrutement serait finalisé suffisamment à l’avance pour favoriser une passation fluide.

Symposium pré-réunion sur l’équilibrage d’une réponse conjointe entre les efforts mondiaux et nationaux : résumé des présentations et du débat 

Julian Lob-Levyt a présenté un résumé du contexte actuel de la santé et du développement :

· La communauté internationale manifeste un engagement de plus en plus évident vis-à-vis du développement et en particulier, de la santé. Cette montée d’intérêt est à rapprocher :

· Des stratégies concernant les PPLE et la réduction de la pauvreté

· De la mondialisation, du commerce et de l’accès aux médicaments

· Du V.I.H./SIDA

· De l’importance d’un investissement dans la santé, comme l’a montré le Rapport de la commission sur les macroéconomies et la santé

· Des objectifs de développement du millénaire

· Cette nouvelle optique se traduit également par une augmentation des ressources et des partenariats innovants visant à accélérer la recherche et le développement ou à fournir des ressources de santé. Le grand défi consiste à se concentrer davantage sur les résultats à obtenir en évitant les débats stériles (c-à-d. en adoptant des approches verticales contre Intégrées, ou catégoriques contre systèmes).

· S’agissant de la communauté des donateurs, il est nécessaire de combler l’écart entre les initiatives à l’échelle mondiale et la coordination au niveau national, de fixer des calendriers de développement à plus long terme, de développer une réaction efficace et de la poursuivre pendant que la santé suscite encore un intérêt évident, ainsi que d’augmenter la capacité (spécifiquement ou multilatéralement) de soutien au niveau national. 

Ensuite, Sigrun Mogedal a présenté un résumé des stratégies potentielles de développement d’une réaction :


· Les donneurs doivent montrer l’exemple pour ce qui concerne l’augmentation de la prévisibilité du financement et des partenariats ; les pays doivent montrer l’exemple en matière de développement de systèmes conçus pour réagir aux initiatives mondiales et gérer les avantages qui en découlent.  

· Le processus de GAVI propose plusieurs solutions pour combler ces écarts :

· Efforts visant à garantir la soutenabilité financière.

· Mise en rapport des partenaires CCI et SWAP.

· Rapprocher les Nations Unies et la Banque mondiale des Objectifs de développement du Millénaire et des Stratégies de lutte contre la pauvreté.

· Améliorer le dialogue avec les partenaires de développement de la sociétés civile / ONG.

· Identifier un partenaire GAVI au niveau du pays pouvant servir d’agent de communication entre les différents acteurs.

· Renforcer la recherche au niveau du pays pour consolider la capacité et faciliter les décisions stratégiques.

Le Conseil d’administration s’est ensuite lancé dans une discussion des points soulevés :


· Afin de se lancer dans le débat macroéconomique et tenter de convaincre les Ministres des finances d’augmenter leur soutien, nous devons mettre en évidence les avantages évolutifs de la vaccination et notamment de sa capacité d’éviter des dépenses ultérieures. Ceci doit également être mis en rapport avec les processus de hiérarchisation des priorités au niveau national. 


· Nous devons établir des lignes plus claires d’imputabilité et de référence pour évaluer l’avancement par rapport aux cibles fixées, pour les systèmes sanitaires des pays et l’alliance de GAVI.

· Notre champ d’action est limité. Certains donneurs pourraient être d’accord pour s’engager à plus long terme en faveur des pays les plus pauvres. Nous devons cependant fournir les chiffres susceptibles d’illustrer la manière dont l’argent que nous avons dépensé ne l’a pas été en vain. Ces nouveaux procédés commerciaux nous donnent-ils les résultats escomptés ? 

· Le manque de personnel compétent et motivé est un facteur restrictif dans la lutte pour améliorer les conditions de santé dans les pays. Comment traiterons-nous ce problème, sachant que les donneurs font traditionnellement preuve d’hésitation lorsqu’il s’agit de pourvoir aux dépenses récurrentes en personnel ?

· En conclusion, l’opinion générale est que le GAVI donne aux partenaires une excellente opportunité d’examiner de nouvelles stratégies, d’apprendre et de tracer une voie susceptible d’être utile à d’autres efforts similaires.
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